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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaireѶ enregistrés les т janvier et т1 mars 2000 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ présentés pour lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LѾAQUACULTURE EN
REGION CENTREѶ dont le siège social est à la direction générale de lѾagriculture et de la forêtѶ SREA Aquaculture Cité administrative Coligny à Orléans җуф0у2ҘѶ représentée par son président en exercice domicilié en cette qualité audit
siègeѶ la SCEP DU GRAND CERNEANTѶ dont le siège est à SaintҊViatre җуф210ҘѶ Mѵ YѵѵѵѶ demeurant à ѵѵѵѶ Mѵ AѵѵѵѶ demeurant ѵѵѵѶ Mѵ ZѵѵѵѶ demeurant à ѵѵѵѶ Mme XѵѵѵѶ demeurant à ѵѵѵ et le GFA DE LA PATTE DE LOUPѶ dont le siège est à Pontlevoy
җу1у00ҘѶ représenté par Mѵ DBѶ domicilié audit siège Ѹ lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LѾAQUACULTURE EN REGION CENTRE et les autres requérants demandent au Conseil dѾEtat dѾannuler lѾarrêt du т novembre 1шшш par
lequel la cour administrative dѾappel de Nantes 1ڤ a annulé le jugement du 2ш avril 1шшц par lequel le tribunal administratif dѾOrléans avait déclaré lѾEtat responsable à hauteur du tiers des conséquences dommageables des dégâts
subis par les exploitants de pisciculture en raison de la prolifération des grands cormorans et condamné lѾEtat à verser une indemnité à Mme XѵѵѵѶ MMѵ YѵѵѵѶ BѶ Zѵѵѵ et Aѵѵѵ 2ڤ rejeté lѾensemble des demandes indemnitaires présentées
devant le tribunal administratif dѾOrléansѶ ainsi que les conclusions dѾappel de Mѵ AѵѵѵѶ de Mѵ Zѵѵѵ et de la SCEP DU GRAND CERNEANT Ѹ

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu le Traité instituant la Communauté européenne Ѹ

Vu la directive nڤ цшҝу0шҝCEEѶ du ConseilѶ du 2 avril 1шцш Ѹ

Vu le code de lѾenvironnement Ѹ

Vu le code rural Ѹ

Vu la loi nڤ цхҊх2ш du 10 juillet 1шцх Ѹ

Vu le décret nڤ ццҊ12шф du 2ф novembre 1шцц Ѹ

Vu lѾarrêté du 1ц avril 1шч1 fixant les listes des espèces protégées sur lѾensemble du territoire françaisѶ modifié notamment par lѾarrêté du 2 novembre 1шш2 Ѹ

Vu la loi nڤ хчҊ12ф0 du т1 décembre 1шхч Ѹ

Vu le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme LegrasѶ Maître des RequêtesѶ

Ҋ les observations de la SCP MonodѶ ColinѶ avocat de lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LѾAQUACULTURE EN REGION CENTRE et autresѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ LamyѶ Commissaire du gouvernement Ѹ

Considérant quѾà lѾappui de leur pourvoi dirigé contre lѾarrêt de la cour administrative dѾappel de NantesѶ les requérants avaient invoqué dans le délai de recours deux moyens tirésѶ respectivementѶ de ce que lѾarrêt était
insuffisamment motivé et de ce quѾen nѾusant pas de la possibilité de prendreѶ dans le respect de la directive nڤ цшҝу0шҝCEE du 2 avril 1шцшѶ des mesures dérogatoires appropriées pour limiter le nombre de grands cormoransѶ lѾEtat
avait commis une faute de nature à engager sa responsabilité Ѹ quѾaprès lѾexpiration du délai de recoursѶ ils ont invoqué un moyen tiré de ce queѶ même en lѾabsence de fauteѶ la responsabilité de lѾEtat étaitѶ contrairement à ce
quѾavait estimé la cour administrative dѾappelѶ susceptible dѾêtre engagée du fait de la loi du 10 juillet 1шцх Ѹ que ce moyen se rattacheѶ tout comme celui tiré dѾune faute de lѾEtatѶ à la contestation du bien fondé de lѾarrêt et est ainsi
fondé sur la même cause juridique Ѹ quѾil est par suite recevable Ѹ

Considérant quѾen vertu des articles т et у de la loi du 10 juillet 1шцхѶ relative à la protection de la natureѶ dont les dispositions ont été successivement reprises aux articles Lѵ 211Ҋ1 et Lѵ 211Ҋ2 du code rural puis Lѵ у11Ҋ1 et Lѵ у11Ҋ2 du
code de lѾenvironnementѶ lorsquѾun intérêt scientifique particulier ou que les nécessités de la préservation du patrimoine biologique justifient la conservation dѾespèces animales non domestiques җѵѵѵҘ sont interdits ѷ 1ڤ la destruction
ou lѾenlèvement des oufs ou des nidsѶ la mutilationѶ la destructionѶ la capture ou lѾenlèvementѶ la perturbation intentionnelleѶ la naturalisation dѾanimaux de ces espèces ouѶ quѾils soient vivants ou mortsѶ leur transportѶ leur
colportageѶ leur utilisationѶ leur détentionѶ leur mise en venteѶ leur vente ou leur achat җѵѵѵҘ Ѹ que la loi renvoie à un décret en Conseil dѾEtat la détermination des conditions dans lesquelles sont fixéesѶ notammentѶ la liste des espèces
animales ainsi protégéesѶ la durée des interdictions qui peuvent être permanentes ou temporaires et les parties du territoire où elles sѾappliquent Ѹ quѾil résulte de lѾarticle Rѵ 211Ҋ1 du code rural que la liste des espèces protégées est
fixée par des arrêtés interministériels qui précisentѶ en particulierѶ la nature des interdictions retenuesѶ leur durée et les parties du territoires où elles sѾappliquent Ѹ

Considérant quѾil ne ressort ni de lѾobjet ni des termes de la loi du 10 juillet 1шцхѶ non plus que de ses travaux préparatoiresѶ que le législateur ait entendu exclure que la responsabilité de lѾEtat puisse être engagée en raison dѾun
dommage anormal que lѾapplication de ces dispositions pourrait causer à des activités Ҋ notamment agricoles Ҋ autres que celles qui sont de nature à porter atteinte à lѾobjectif de protection des espèces que le législateur sѾétait
assigné Ѹ quѾil suit de là que le préjudice résultant de la prolifération des animaux sauvages appartenant à des espèces dont la destruction a été interdite en application de ces dispositions doit faire lѾobjet dѾune indemnisation par
lѾEtat lorsqueѶ excédant les aléas inhérents à lѾactivité en causeѶ il revêt un caractère grave et spécial et ne sauraitѶ dès lorsѶ être regardé comme une charge incombant normalement aux intéressés Ѹ

Considérant quѾil suit de là quѾen estimant que la loi du 10 juillet 1шцх excluait tout droit à réparation pour les personnes auxquelles ses conséquences causeraient un préjudice et en rejetantѶ pour ce motifѶ les demandes dѾindemnité
formées à lѾencontre de lѾEtat par des exploitants de pisciculture qui invoquaient les dommages causés à ces élevages par la prolifération des grands cormorans dont la destruction avait été interdite en application de cette loiѶ la cour
administrative dѾappel de Nantes a commis une erreur de droit Ѹ que son arrêt doit par suite être annulé Ѹ

Sur les conclusions tendant au remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens ѷ

Considérant queѶ dans les circonstances de lѾespèceѶ il y a lieu de faire application des dispositions de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrative et de condamner lѾEtat à payer à lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE
LѾAQUACULTURE EN REGION CENTREѶ à la SCEP DU GRAND CERNEANTѶ à MMѵ AѵѵѵѶ ZѵѵѵѶ BѵѵѵѶ Yѵѵѵ et à Mme Xѵѵѵ une somme totale de т 000 euros au titre des frais exposés par eux en appel et en cassation et non compris dans les dépens Ѹ
quѾen revancheѶ ces mêmes dispositions font obstacle à ce que lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LѾAQUACULTURE EN REGION CENTREѶ la SCEP DU GRAND CERNEANTѶ MMѵ AѵѵѵѶ ZѵѵѵѶ BѵѵѵѶ Yѵѵѵ et Cѵѵѵ XѵѵѵѶ qui ne sont pasѶ dans
la présente instanceѶ la partie perdanteѶ soient condamnés à payer à lѾEtat la somme que celuiҊci demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens Ѹ

D E C I D E ѷ

ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ

Article 1er ѷ LѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Nantes en date du т novembre 1шшш est annuléѵ

Article 2 ѷ Le jugement de lѾaffaire est renvoyé à la cour administrative dѾappel de Bordeauxѵ

Article т ѷ LѾEtat versera à lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LѾAQUACULTURE EN REGION CENTREѶ à la SCEP DU GRAND CERNEANTѶ à MMѵ AѵѵѵѶ ZѵѵѵѶ BѵѵѵѶ Yѵѵѵ et à Mme Xѵѵѵ une somme de т 000 euros au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1
du code de justice administrativeѵ

Article у ѷ Les conclusions de lѾEtat tendant à lѾapplication de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrative et le surplus des conclusions présentées sur ce fondement par lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE
LѾAQUACULTURE EN REGION CENTREѶ la SCEP DU GRAND CERNEANTѶ à MMѵ AѵѵѵѶ ZѵѵѵѶ BѵѵѵѶ Yѵѵѵ et Cѵѵѵ Xѵѵѵ sont rejetésѵ
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Article ф ѷ La présente décision sera notifiée à lѾASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LѾAQUACULTURE EN REGION CENTREѶ à la SCEP DU GRAND CERNEANTѶ au GFA DE LA PATTE DE LOUPѶ à MMѵ AѵѵѵѶ ZѵѵѵѶ BѵѵѵѶ YѵѵѵѶ à Mme Xѵѵѵ et au
ministre de lѾécologie et du développement durableѵ

Analyse


 Abstrats

CETATууҊ01Ҋ002 NATURE ET ENVIRONNEMENT Ҋ PROTECTION DE LA NATURE Ҋ PROTECTION DE LA FAUNE ET DE LA FLORE Ҋ APPLICATION DE LA LOI DU 10 JUILLET 1шцх RELATIVE À LA PROTECTION DE LA NATURE Ҋ
DOMMAGE ANORMAL ET SPÉCIAL CAUSÉ À DES ACTIVITÉS Ҋ RESPONSABILITÉ SANS FAUTE DE LѾETAT Ҋ EXISTENCE ҙRJ1Қѵ
CETATфуҊ0цҊ01Ҋ0уҊ01Ҋ01 PROCÉDURE Ҋ POUVOIRS ET DEVOIRS DU JUGE Ҋ QUESTIONS GÉNÉRALES Ҋ MOYENS Ҋ MOYENS DѾORDRE PUBLIC À SOULEVER DѾOFFICE Ҋ ABSENCE Ҋ MOYEN DE CASSATION Ҋ MOYEN TIRÉ DE CE
QUE LE JUGE DU FOND AURAIT À TORT ÉCARTÉ EXPRESSÉMENT UN MOYEN TIRÉ DE LA RESPONSABILITÉ SANS FAUTE җSOLѵ IMPLѵҘ ҙRJтҚѵ
CETATфуҊ0чҊ02Ҋ00уҊ0т PROCÉDURE Ҋ VOIES DE RECOURS Ҋ CASSATION Ҋ RECEVABILITÉ Ҋ RECEVABILITÉ DES MOYENS Ҋ EXISTENCE Ҋ MOYEN INVOQUÉ APRÈS LѾEXPIRATION DU DÉLAI DE RECOURS MAIS FONDÉ SUR LA
MÊME CAUSE JURIDIQUEѶ RELATIVE AU BIENҊFONDÉ DE LѾARRÊT ATTAQUÉѶ QUE LES MOYENS INVOQUÉS DANS LE DÉLAI DE RECOURS ҙRJ2Қ Ҋ MOYEN TIRÉ DE LA RESPONSABILITÉ SANS FAUTE Ҋ CAS DE LA
RESPONSABILITÉ DE LѾETAT DU FAIT DES LOISѵ
CETATх0Ҋ01Ҋ02Ҋ01 RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE PUBLIQUE Ҋ FAITS SUSCEPTIBLES OU NON DѾOUVRIR UNE ACTION EN RESPONSABILITÉ Ҋ FONDEMENT DE LA RESPONSABILITÉ Ҋ RESPONSABILITÉ SANS FAUTE Ҋ
MOYEN TIRÉ DE CE QUE LE JUGE DU FOND AURAIT À TORT ÉCARTÉ EXPRESSÉMENT UN MOYEN TIRÉ DE LA RESPONSABILITÉ SANS FAUTE Ҋ MOYEN DѾORDRE PUBLIC EN CASSATION Ҋ ABSENCE җSOLѵ IMPLѵҘ ҙRJтҚѵ
CETATх0Ҋ01Ҋ02Ҋ01Ҋ01Ҋ02 RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE PUBLIQUE Ҋ FAITS SUSCEPTIBLES OU NON DѾOUVRIR UNE ACTION EN RESPONSABILITÉ Ҋ FONDEMENT DE LA RESPONSABILITÉ Ҋ RESPONSABILITÉ SANS
FAUTE Ҋ RESPONSABILITÉ FONDÉE SUR LѾÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES Ҋ RESPONSABILITÉ DU FAIT DE LA LOI Ҋ EXISTENCE Ҋ LOI DU 10 JUILLET 1шцх RELATIVE À LA PROTECTION DE LA NATURE ҙRJ1Қѵ

� Rĝsumĝ

ууҊ01Ҋ002 Il ne ressort ni de lѾobjet ni des termes de la loi du 10 juillet 1шцхѶ non plus que de ses travaux préparatoiresѶ que le législateur ait entendu exclure que la responsabilité de lѾEtat puisse être engagée en raison
dѾun dommage anormal que lѾapplication de ces dispositions pourrait causer à des activités Ҋ notamment agricoles Ҋ autres que celles qui sont de nature à porter atteinte à lѾobjectif de protection des espèces que le
législateur sѾétait assignéѵ Il suit de là que le préjudice résultant de la prolifération des animaux sauvages appartenant à des espèces dont la destruction a été interdite en application de ces dispositions doit faire lѾobjet
dѾune indemnisation par lѾEtat lorsqueѶ excédant les aléas inhérents à lѾactivité en causeѶ il revêt un caractère grave et spécial et ne sauraitѶ dès lorsѶ être regardé comme une charge incombant normalement aux
intéressésѵ
фуҊ0цҊ01Ҋ0уҊ01Ҋ01 Le moyen de cassation tiré de ce que le juge du fond aurait à tort écarté expressément un moyen tiré de la responsabilité sans faute est un moyen dѾerreur de droitѶ qui nѾest pas luiҊmême dѾordre
publicѵ
фуҊ0чҊ02Ҋ00уҊ0т A lѾappui dѾun pourvoi dirigé contre un arrêt de cour administrative dѾappelѶ des requérants avaient invoqué dans le délai de recours deux moyens tirésѶ respectivementѶ de ce que lѾarrêt était
insuffisamment motivé et de ce que la personne publique avait commis une faute de nature à engager sa responsabilitéѵ Après lѾexpiration du délai de recoursѶ ils ont invoqué un moyen tiré de ce queѶ même en
lѾabsence de fauteѶ la responsabilité de lѾEtat étaitѶ contrairement à ce quѾavait estimé la cour administrative dѾappelѶ susceptible dѾêtre engagée du fait de la loiѵ Ce moyen se rattacheѶ tout comme celui tiré dѾune faute
de lѾEtatѶ à la contestation du bienҊfondé de lѾarrêt et est ainsi fondé sur la même cause juridiqueѵ Il est par suite recevableѵ
х0Ҋ01Ҋ02Ҋ01 Le moyen de cassation tiré de ce que le juge du fond aurait à tort écarté expressément un moyen tiré de la responsabilité sans faute est un moyen dѾerreur de droitѶ qui nѾest pas luiҊmême dѾordre publicѵ
х0Ҋ01Ҋ02Ҋ01Ҋ01Ҋ02 Il ne ressort ni de lѾobjet ni des termes de la loi du 10 juillet 1шцхѶ non plus que de ses travaux préparatoiresѶ que le législateur ait entendu exclure que la responsabilité de lѾEtat puisse être engagée en
raison dѾun dommage anormal que lѾapplication de ces dispositions pourrait causer à des activités Ҋ notamment agricoles Ҋ autres que celles qui sont de nature à porter atteinte à lѾobjectif de protection des espèces que
le législateur sѾétait assignéѵ Il suit de là que le préjudice résultant de la prolifération des animaux sauvages appartenant à des espèces dont la destruction a été interdite en application de ces dispositions doit faire
lѾobjet dѾune indemnisation par lѾEtat lorsqueѶ excédant les aléas inhérents à lѾactivité en causeѶ il revêt un caractère grave et spécial et ne sauraitѶ dès lorsѶ être regardé comme une charge incombant normalement aux
intéressésѵ

� Renvois jurisprudentiels

ҙRJ1Қ Cfѵ AssembléeѶ 1у janvier 1штчѶ Société anonyme des produits laitiers La FleuretteѶ pѵ 2ф Ѹ Abѵ jurѵ 21 janvier 1шшчѶ Ministre de lѾenvironnement cҝ PlanѶ pѵ 1ш Ѹ RapprѵѶ 1у décembre 1шчуѶ RouillonѶ pѵ у2т pour une
activitéѶ la taxidermieѶ de nature à porter atteinte à lѾobjectif même de protection des oiseauxѵѶѶҙRJ2Қ Cfѵ SectionѶ 20 février 1шфтѶ Société IntercopieѶ pѵ ччѵѶѶҙRJтҚ Compѵ 2ш mars 2000Ѷ PachaѶ n1 ڤшх12цѶ Tѵ pѵ 11ч0 Ѹ Rapprѵ
1ф avril 1шшхѶ DevotoѶ Tѵ pѵ 11т0ѵ


